
Parce que certaines situations peuvent fortement perturber votre quotidien  
et nécessitent un accompagnement de proximité,  
CARCEPT Prévoyance vous propose un service d’assistance adapté à vos besoins  
et disponible 24h/24 et 7j/7.

05 49 76 98 28 OU +33 5 49 76 98 28 depuis l’étranger
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La convention d’assistance présentée ci-après propose des garanties 
d’assistance à domicile aux salariés pour lesquels l’entreprise souscrit un 
contrat « complémentaire santé Transport Routier » auprès de CARCEPT 
Prévoyance.

Les garanties d’assistance sont assurées par IMA ASSURANCES, ci-après 
dénommée IMA, société anonyme au capital de 7 000 000 € entièrement libéré, 
entreprise régie par le Code des assurances, dont le siège social est situé 118 
avenue de Paris - CS 40 000 - 79033 NIORT Cedex 09, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Niort sous le numéro 481.511.632, soumise 
au contrôle de l’ACPR, 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 PARIS Cedex 09.
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GARANTIES D’ASSISTANCE  
À DOMICILE

 
1 - ASSISTANCE À DOMICILE

1.1.  FAITS GÉNÉRATEURS

Les garanties d’assistance à domicile s’ap-
pliquent en cas :

•   d’accident corporel ou de maladie soudaine 
et imprévisible entraînant une hospitali-
sation imprévue ou une immobilisation 
imprévue au domicile,

•  d’accident corporel ou de maladie entraî-
nant une hospitalisation programmée,

•  de décès,

•   d’évènement traumatisant,
dans les conditions spécifiées à chaque article.

1.2. INTERVENTION

Ces garanties n’ont pas vocation à remplacer 
la solidarité naturelle de la structure familiale 
ni l’intervention habituelle de personnes telles 
que les assistantes maternelles et les employés 
de maison. Elle ne doit pas se substituer aux 
interventions des services publics, ni aux pres-
tations dues par les organismes sociaux et les 
employeurs.

1.2.1. Délai de demande d’assistance 
Sauf cas fortuit ou cas de force majeure, pour 
être recevable toute demande d’assistance 
portant sur les garanties décrites aux articles 
3.2 à 3.4, 4.1 à 4.4 et 5.10 à 5.12 doit être exer-
cée au plus tard dans les 10 jours qui suivent :

• une immobilisation au domicile,

• la sortie d’une hospitalisation, 

• un décès.
Passé ce délai, aucune garantie ne sera 
accordée.

Pour la garantie Aide à domicile prévue aux 
articles 3.1 et 5.8, le délai de demande d’as-
sistance est de 7 jours à compter de l’immo-
bilisation au domicile, la sortie d’une hos-
pitalisation ou le décès. Passé ce délai, un 
décompte sera effectué sur le plafond accor-
dé et la garantie sera mise en place au prorata 
des jours restants. Ce décompte s’effectue à 
partir du premier jour de l’évènement.

Illustration : en cas d’appel le 8e jour, la garan-
tie est alors plafonnée à 2 jours.

1.2.2. Application des garanties
L’application de ces garanties est appréciée en 
fonction de la situation personnelle du bénéfi-
ciaire. Le nombre d’heures attribué peut donc 
être inférieur au plafond indiqué.
Pour évaluer les besoins du bénéficiaire, IMA se 
base sur des critères objectifs liés à son environ-
nement et sa situation de vie notamment : taille 
du logement, composition du foyer familial, 
niveau d’autonomie (capacité à faire sa toilette, 
se déplacer seul, sortir du domicile, préparer 
ses repas, effectuer des tâches ménagères…) et 
aides existantes.
L’urgence, qui justifie l’intervention d’IMA, 
se trouvant atténuée en cas de séjour dans 
un centre de convalescence du fait du temps 
dont dispose le bénéficiaire pour organiser 
son retour au domicile, est également prise en 
compte pour l’évaluation des besoins du béné-
ficiaire. Les séjours dans ces structures ne sont 
pas considérés comme des hospitalisations.
En cas de maladie entraînant une hospita-
lisation programmée, la mise en œuvre des 
garanties d’assistance est limitée à 2 inter-
ventions par bénéficiaire sur 12 mois.
Les garanties d’assistance sont mises en œuvre 
par IMA ou en accord préalable avec elle. IMA ne 
participera pas après coup aux dépenses que 
le bénéficiaire aurait engagées de sa propre 
initiative. Toutefois, afin de ne pas pénaliser 
le bénéficiaire qui aurait fait preuve d’initiative 
raisonnable, IMA peut apprécier leur prise en 
charge, sur justificatifs.
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Les garanties en cas de décès s’appliquent 
compte tenu des caractéristiques géogra-
phiques, climatiques, économiques, politiques 
et juridiques propres au lieu de décès et consta-
tées lors de l’évènement. 
IMA ne peut intervenir dans les situations à 
risque infectieux en contexte épidémique fai-
sant l’objet d’une mise en quarantaine ou de 
mesures préventives ou de surveillance spéci-
fique de la part des autorités sanitaires locales 
et/ou nationales du pays d’origine.

2 - GARANTIES DÈS LA 
SOUSCRIPTION

2.1. CONSEIL SOCIAL

IMA organise et prend en charge jusqu’à 5 
entretiens téléphoniques par foyer sur une 
période de 12 mois avec un travailleur social. 
Ces conseils sont accessibles du lundi au ven-
dredi, hors jours fériés.
Le travailleur social évalue les besoins d’aide et 
d’accompagnement en matière de droits sociaux, 
identifie les priorités et propose des solutions.

2.2. INFORMATIONS MÉDICALES

Une équipe médicale communique lors d’un 
appel dans les 48 heures ouvrées, des infor-
mations et conseils médicaux sur les thèmes 
suivants : pré-hospitalisation, post-hospitali-
sation, grossesse (examens à effectuer, médi-
caments proscrits), nourrisson (alimentation, 
sommeil, hygiène, vaccinations), troubles du 
sommeil, gestion du stress, conseil dépis-
tage cancer, médicaments, vaccins, risques 
médicaux…
Les conseils médicaux donnés ne peuvent 
en aucun cas être considérés comme des 
consultations médicales ou un encourage-
ment à l’automédication et ils ne remplacent 
pas le médecin traitant.
En cas d’urgence médicale, le premier 
réflexe doit être d’appeler les services médi-
caux d’urgence.

2.3. ACCOMPAGNEMENT ADDICTION

Addiction : informations sur les domaines liés 
au tabac, au sexe, à l’alcool, à la drogue, aux 
jeux… 
Ces informations sont apportées soit par télé-
phone, soit par email, par une équipe médi-
cale du lundi au vendredi de 9h à 17h sous 48 
heures ouvrées à compter de la réception de la 
demande.
Si l’appelant exprime le besoin d’accom-
pagnement, il sera mis en relation avec un 
psychologue.
En cas d’accompagnement psychologique, 
l’appelant peut bénéficier de 5 entretiens télé-
phoniques et de 3 entretiens en face-à-face si 
nécessaire. 
Les informations fournies de nature docu-
mentaire ne peuvent se substituer à une 
consultation médicale et ne peuvent don-
ner lieu à une quelconque prescription. De 
plus en cas d’urgence médicale le premier 
réflexe doit être d’appeler le médecin trai-
tant, les pompiers ou les services médicaux 
d’urgence.

2.4. SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE

En cas d’évènements ressentis comme trau-
matisants par l’un des bénéficiaires.

IMA organise et prend en charge selon la situa-
tion : 

•  jusqu’à 5 entretiens téléphoniques avec un 
psychologue clinicien,

•  et si nécessaire, jusqu’à 3 entretiens en face-
à-face avec un psychologue clinicien. 

Les entretiens doivent être exécutés dans un 
délai de 12 mois à compter de la date de sur-
venance de l’évènement. La garantie est acces-
sible 24h/24.
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3 - GARANTIES EN CAS 
D’HOSPITALISATION IMPRÉVUE OU 

PROGRAMMÉE  
ET/OU EN CAS D’IMMOBILISATION 

IMPRÉVUE

3.1. AIDE À DOMICILE 

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de  

2 jours de l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domi-

cile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son 
conjoint.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de  
2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge la venue d’une 
aide à domicile, qui a pour mission de réaliser 
des tâches quotidiennes telles que le ménage, 
la préparation des repas, la vaisselle, le repas-
sage et les courses de proximité. Elle intervient 
dès le premier jour de l’hospitalisation pour 
venir en aide aux proches demeurant au domi-
cile, au retour au domicile ou à compter du pre-
mier jour d’immobilisation au domicile. 
Le nombre d’heures attribué est évalué par IMA 
selon la situation et ne peut excéder 10 heures 
à raison de 2 heures minimum par intervention, 
réparties sur une période maximale de 10 jours. 
Cette garantie est accessible du lundi au ven-
dredi, hors jours fériés.

3.2. PRÉSENCE D’UN PROCHE

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de  

2 jours de l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domi-

cile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son 
conjoint.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de  
2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge en France le 
déplacement aller-retour d’un proche par train 
1re classe ou avion classe économique.
IMA organise également et prend en charge son 
hébergement pour 2 nuits, petits-déjeuners 
inclus, à concurrence de 80 € par nuit.

3.3. SERVICES DE PROXIMITÉ

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de  

2 jours de l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domi-

cile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son 
conjoint.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de  
2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge les garan-
ties suivantes sur une période maximale de  
10 jours.

• Livraison de médicaments
La recherche des médicaments prescrits par le 
médecin traitant à la pharmacie la plus proche 
du domicile et leur livraison au domicile lorsque 
ni l’adhérent, ni le conjoint, ni leurs proches ne 
sont en mesure de s’en charger. 
La garantie est limitée à une livraison par évè-
nement. Le prix des médicaments demeure à la 
charge de l’adhérent. 
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3.4. PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX 
DOMESTIQUES

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant une hospitalisation 
imprévue de plus de 2 jours de l’adhérent ou 
de son conjoint.
En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de 2 
jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA prend en charge sur présentation d’un jus-
tificatif de paiement, l’une des garanties sui-
vantes :

•  la visite de l’animal au domicile de l’adhé-
rent par un « pet sitter », 

•  OU la garde de l’animal par un « pet sitter » 
au domicile de l’adhérent, 

• OU la garde de l’animal chez un « pet sitter ».
La prise en charge comprend les frais de dépla-
cement aller-retour et les frais de « pet sitter ».  
Elle est limitée à un forfait de 15 € par jour, 
jusqu’à 150 € TTC maximum, et valable pour 
une garantie exécutée sur des jours consécutifs. 

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant une immobilisation 
imprévue au domicile de plus de 5 jours de 
l’adhérent ou de son conjoint.

IMA prend en charge sur présentation d’un jus-
tificatif la garantie suivante :

•  la promenade du chien de l’adhérent par un 
« pet sitter ».

La prise en charge comprend les frais de dépla-
cement aller-retour et les frais de « pet sitter ».  
Elle est limitée à un forfait de 15 € par jour, 
jusqu’à 150 € TTC maximum, et valable pour 
une garantie exécutée sur des jours consécutifs. 

4 - GARANTIES FAMILLE EN CAS 
D’HOSPITALISATION IMPRÉVUE 

OU PROGRAMMÉE ET/OU 
D’IMMOBILISATION IMPRÉVUE

4.1. PRISE EN CHARGE DES ENFANTS, 
PETITS-ENFANTS (DE MOINS DE 16 ANS)  

OU ENFANTS HANDICAPÉS  
(SANS LIMITE D’ÂGE)

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de  

24 heures de l’adhérent ou de son conjoint ou 
d’un enfant,

-  OU une immobilisation imprévue au domi-
cile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son 
conjoint ou d’un enfant.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de  
2 jours de l’adhérent ou de son conjoint ou 
d’un enfant.

IMA organise et prend en charge l’une des 
garanties suivantes.

• Le déplacement d’un proche
Le déplacement aller-retour d’un proche, par 
train 1re classe ou avion classe économique, 
pour garder les enfants au domicile.

• Le transfert des enfants
Le déplacement aller-retour des enfants ainsi 
que celui d’un adulte les accompagnant, par 
train 1re classe ou avion classe économique, 
auprès de proches susceptibles de les accueillir.
En cas de nécessité, ou d’indisponibilité d’un 
accompagnateur, IMA organise et prend en 
charge l’accompagnement des enfants par l’un 
de ses prestataires.

• La garde des enfants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions 
ne saurait convenir, IMA organise et prend en 
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charge la garde de jour des enfants au domi-
cile par l’un de ses intervenants habilités du 
lundi au vendredi, hors jours fériés. Le nombre 
d’heures de garde attribué est évalué par IMA 
selon la situation et ne peut excéder 10 heures 
réparties sur une période maximale de 10 jours. 

4.2. REMPLAÇANTE DE GARDE D’ENFANTS

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 2 

jours de la garde salariée habituelle des 
enfants,

-  OU une immobilisation imprévue au domicile 
de plus de 5 jours de la garde salariée habi-
tuelle des enfants.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de 
2 jours de la garde salariée habituelle des 
enfants.

IMA organise et prend en charge la garde de 
jour des enfants au domicile par l’un de ses 
intervenants habilités du lundi au vendredi, 
hors jours fériés. Le nombre d’heures de garde 
attribué est évalué par IMA selon la situation 
et ne peut excéder 10 heures réparties sur une 
période maximale de 10 jours.

4.3. SOUTIEN SCOLAIRE EN LIGNE  
(ENFANT ACCIDENTÉ OU MALADE)

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de 2 

jours de la garde salariée habituelle des 
enfants,

-  OU une immobilisation imprévue au domicile 
de plus de 5 jours de la garde salariée habi-
tuelle des enfants.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de 
2 jours de la garde salariée habituelle des 
enfants.
 

IMA organise et prend en charge la garde de 
jour des enfants au domicile par l’un de ses 
intervenants habilités du lundi au vendredi, 
hors jours fériés. Le nombre d’heures de garde 
attribué est évalué par IMA selon la situation 
et ne peut excéder 10 heures réparties sur une 
période maximale de 10 jours.

4.4. PRISE EN CHARGE DES ASCENDANTS

En cas d’accident ou de maladie soudaine et 
imprévisible entraînant :
-  une hospitalisation imprévue de plus de  

24 heures de l’adhérent ou de son conjoint,
-  OU une immobilisation imprévue au domi-

cile de plus de 5 jours de l’adhérent ou de son 
conjoint.

En cas d’accident ou de maladie entraînant 
une hospitalisation programmée de plus de  
2 jours de l’adhérent ou de son conjoint.

IMA organise et prend en charge l’une des 
garanties suivantes.

• Le déplacement d’un proche
Le déplacement aller-retour d’un proche, par 
train 1re classe ou avion classe économique, 
pour garder les ascendants au domicile.

•  Le transfert des ascendants  
chez un proche

Le déplacement aller-retour des ascendants 
ainsi que celui d’un adulte les accompagnant, 
par train 1re classe ou avion classe économique, 
auprès de proches susceptibles de les accueillir.

•  La garde des ascendants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions 
ne saurait convenir, IMA organise et prend en 
charge la garde de jour des ascendants au domi-
cile par l’un de ses intervenants habilités du 
lundi au vendredi, hors jours fériés. Le nombre 
d’heures de garde attribué est évalué par IMA 
selon la situation et ne peut excéder 10 heures 
réparties sur une période maximale de 10 jours. 
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5 - GARANTIES EN CAS DE DÉCÈS 

Les conditions d’application des garanties 
d’assistance Domicile prévues à l’article 1 s’ap-
pliquent aux garanties ci-dessous à l’exception 
de celles des articles 5.1 à 5.5. 

En cas de décès accidentel de l’adhérent à plus 
de 50 km du domicile et lors d’un déplacement 
d’une durée inférieure à 90 jours.

5.1. RAPATRIEMENT DE CORPS  
EN TERRE D’ORIGINE

IMA organise et prend en charge le transport du 
corps jusqu’au lieu d’inhumation ou de créma-
tion situé en terre d’origine (Union européenne, 
outre-mer et Maghreb).
La prise en charge inclut les formalités et pré-
paration du corps selon les rites de la terre 
d’origine, les aménagements spécifiques au 
transport, ainsi qu’un cercueil conforme à la 
législation et de qualité courante (entrée de 
gamme) si la mise en bière est intervenue pré-
alablement au transport en vertu d’une obli-
gation règlementaire, ou la prise en charge du 
rapatriement de l’urne funéraire si la crémation 
a lieu sur le lieu de décès.
Les autres frais, notamment les frais de cérémo-
nie, d’inhumation ou d’incinération restent à la 
charge de la famille. 

5.2. ACCOMPAGNEMENT DU CORPS  
PAR UN PROCHE

IMA organise et prend en charge le déplacement 
des proches parents (résidant en France) du 
défunt de leur lieu de résidence ou du lieu de 
décès jusqu’au lieu d’inhumation dans le pays 
d’origine.
Cette garantie est limitée à 2 billets aller-retour 
(train 1re classe ou avion classe économique)
 

En cas de décès de l’adhérent, de son conjoint 
ou d’un enfant :
-  à plus de 50 km du domicile et lors d’un dépla-

cement d’une durée inférieure à 90 jours pour 
les garanties décrites aux articles 5.3 à 5.5,

-  sans condition de franchise et de durée pour 
les garanties décrites aux autres articles.

5.3. RAPATRIEMENT DE CORPS

IMA organise et prend en charge le transport du 
corps.
Celui-ci s’effectue au lieu d’inhumation ou de 
crémation choisi en France métropolitaine. La 
prise en charge inclut les frais de préparation 
du défunt, les formalités, les aménagements 
spécifiques au transport, ainsi qu’un cercueil 
conforme à la législation et de qualité courante 
(entrée de gamme) si la mise en bière est inter-
venue préalablement au transport en vertu 
d’une obligation réglementaire, ou la prise en 
charge du rapatriement de l’urne funéraire si la 
crémation a lieu sur le lieu de décès. 
Les autres frais, notamment les frais de cérémo-
nie, d’inhumation ou d’incinération restent à la 
charge de la famille.

5.4. DÉPLACEMENT D’UN PROCHE  
SUR LE LIEU DU DÉCÈS

Si la présence d’un proche sur les lieux du 
décès s’avère indispensable pour effectuer la 
reconnaissance du corps, ou les formalités de 
rapatriement ou d’incinération du bénéficiaire 
décédé, IMA organise et prend en charge son 
déplacement aller-retour par train 1re classe 
ou par avion classe économique, ainsi que son 
hébergement pour 2 nuits, petits-déjeuners 
inclus, à concurrence de 80 € par nuit.

5.5. RETOUR DES ACCOMPAGNATEURS 

IMA organise et prend en charge le transport des 
autres bénéficiaires par le moyen le plus appro-
prié, dès lors que ceux-ci ne peuvent utiliser les 
moyens prévus pour leur retour au domicile.
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5.6. AIDE À LA RECHERCHE  
D’UN PRESTATAIRE FUNÉRAIRE

IMA communique les coordonnées d’entreprises 
de pompes funèbres en France pour aider les 
proches à organiser les obsèques. 
Les frais afférents à la prestation restent à la 
charge de la famille.

5.7. ACCOMPAGNEMENT SUITE DÉCÈS

Afin d’aider les proches dans les différentes 
étapes du deuil, d’identifier avec eux les 
démarches à accomplir, de planifier et de prio-
riser les actions à mettre en œuvre, les travail-
leurs sociaux d’IMA apportent leur expertise, 
par téléphone du lundi au vendredi, hors jours 
fériés.
Cette garantie est accordée dans la limite de 3 
entretiens téléphoniques sur 90 jours, accom-
pagné d’un appel de suivi dans les 3 mois sui-
vant le premier appel et d’une fiche de synthèse 
adressée au bénéficiaire.

5.8. AIDE À DOMICILE

IMA organise et prend en charge la venue d’une 
aide à domicile, qui a pour mission de réaliser 
des tâches quotidiennes telles que le ménage, la 
préparation des repas, la vaisselle, le repassage 
et les courses de proximité. 
Le nombre d’heures attribué est évalué par IMA 
selon la situation et ne peut excéder 10 heures 
à raison de 2 heures minimum par intervention, 
réparties sur une période maximale de 10 jours. 
Cette garantie est accessible du lundi au vendre-
di, hors jours fériés.

5.9. PRISE EN CHARGE DES ENFANTS  
(DE MOINS DE 16 ANS) OU ENFANTS 
HANDICAPÉS (SANS LIMITE D’ÂGE)

IMA organise et prend en charge l’une des garan-
ties suivantes.

• Le déplacement d’un proche
Le déplacement aller-retour d’un proche, par 
train 1re classe ou avion classe économique, 
pour garder les enfants au domicile.

• Le transfert des enfants
Le déplacement aller-retour des enfants ainsi 
que celui d’un adulte les accompagnant, par 
train 1re classe ou avion classe économique, 
auprès de proches susceptibles de les accueillir.
En cas de nécessité, ou d’indisponibilité d’un 
accompagnateur, IMA organise et prend en 
charge l’accompagnement des enfants par l’un 
de ses prestataires. 

• La garde des enfants

Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions 
ne saurait convenir, IMA organise et prend en 
charge la garde de jour des enfants au domi-
cile par l’un de ses intervenants habilités, du 
lundi au vendredi, hors jours fériés. Le nombre 
d’heures de garde attribué est évalué par IMA 
selon la situation et ne peut excéder 10 heures 
réparties sur une période maximale de 10 jours. 
  

5.10. CONDUITE À L’ÉCOLE

Lorsqu’aucun proche ne peut se rendre dis-
ponible, IMA organise et prend en charge la 
conduite à l’école et le retour des enfants au 
domicile par l’un de ses prestataires, dans la 
limite d’un aller-retour par jour et par enfant, 
jusqu’à 5 jours répartis sur une période de 3 
semaines.
Pour les enfants handicapés, la conduite en 
centre spécialisé s’effectue selon les mêmes 
dispositions.
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5.11. PRISE EN CHARGE DES ASCENDANTS

IMA organise et prend en charge l’une des garan-
ties suivantes.

• Le déplacement d’un proche
Le déplacement aller-retour en France d’un 
proche pour garder les ascendants au domicile.

•  Le transfert des ascendants chez un 
proche

Le voyage aller-retour en France des ascendants 
auprès de proches susceptibles de les accueillir.

• La garde des ascendants
Dans l’hypothèse où l’une de ces solutions 
ne saurait convenir, IMA organise et prend en 
charge la garde de jour des ascendants au domi-
cile par l’un de ses intervenants habilités, du 
lundi au vendredi, hors jours fériés. Le nombre 
d’heures de garde attribué est évalué par IMA 
selon la situation et ne peut excéder 10 heures 
réparties sur une période maximale de 10 jours. 

5.12. PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX 
DOMESTIQUES

IMA organise et prend en charge 10 jours de 
garde de l’animal chez un « pet sitter » réparties 
sur une période maximale de 10 jours.
La prise en charge comprend les frais de dépla-
cement aller-retour et les frais de « pet sitter ».
Le « pet sitter » se charge d’acheter l’alimen-
tation de l’animal lorsque ni l’adhérent, ni son 
conjoint, ni l’un de leurs proches ne sont en 
mesure d’acheter la nourriture de l’animal. 
Cette garantie s’applique à la condition que les 
animaux aient reçu les vaccinations obligatoires.

GARANTIES D’ASSISTANCE  
EN CAS DE DÉPLACEMENT

6 - EN CAS DE DÉPLACEMENT

6.1. FAITS GÉNÉRATEURS

Les garanties d’assistance Déplacement s’ap-
pliquent en cas d’accident ou de maladie sou-
daine et imprévisible d’un bénéficiaire survenu 
lors d’un déplacement à but touristique ou pro-
fessionnel d’une durée inférieure à 90 jours : 

•  En France à plus de 50 km du domicile, à 
l’exception de la garantie Frais médicaux 
et d’hospitalisation acquise uniquement à 
l’étranger.

• À l’étranger sans franchise kilométrique.

6.2. INTERVENTION

Les garanties s’appliquent compte tenu des 
caractéristiques géographiques, climatiques, 
économiques, politiques et juridiques propres 
au lieu de déplacement et constatées lors de 
l’évènement. 
IMA ne peut intervenir que dans la limite des 
accords donnés par les autorités locales, médi-
cales et/ou administratives, et ne peut en 
aucun cas se substituer aux organismes locaux 
d’urgence, ni prendre en charge les frais ainsi 
engagés s’ils relèvent de l’autorité publique.
IMA ne peut intervenir dans les situations à 
risque infectieux en contexte épidémique fai-
sant l’objet d’une mise en quarantaine ou de 
mesures préventives ou de surveillance spéci-
fique de la part des autorités sanitaires locales 
et/ou nationales du pays d’origine.
Toutes les dépenses que le bénéficiaire aurait 
dû normalement engager en l’absence de l’évè-
nement donnant lieu à l’intervention d’IMA 
restent à sa charge (titre de transport, repas…).
Les garanties d’assistance sont mises en œuvre 
par IMA ou en accord préalable avec elle. IMA ne 
participe pas après coup aux dépenses que 
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le bénéficiaire aurait engagées de sa propre 
initiative. Toutefois, afin de ne pas pénaliser 
le bénéficiaire qui aurait fait preuve d’initiative 
raisonnable, IMA peut apprécier leur prise en 
charge, sur justificatifs.

6.3. ASSISTANCE JURIDIQUE À L’ÉTRANGER

IMA met à disposition des bénéficiaires, du 
lundi au samedi de 8h à 19h, hors jours fériés, 
un service téléphonique d’information juridique 
pour apporter des réponses en matière de droit 
français dans des domaines tels que : famille, 
santé, droit du travail, retraite, dépendance, 
succession, fiscalité, administration, justice, vie 
pratique, vacances à l’étranger…

6.4. ASSISTANCE AUX PERSONNES  
BLESSÉES OU MALADES

6.4.1. Rapatriement médical
Lorsque les médecins d’IMA, après avis des 
médecins consultés localement et, si néces-
saire, du médecin traitant, et en cas de 
nécessité médicalement établie, décident du 
rapatriement et en déterminent les moyens 
(ambulance, train, avion de ligne, avion sani-
taire ou tout autre moyen approprié), IMA orga-
nise et prend en charge le retour du patient à 
son domicile ou dans un hôpital adapté proche 
de son domicile.
Dans la mesure du possible, et sous réserve de 
l’avis des médecins d’IMA, il sera fait en sorte 
que l’un des membres de la famille, déjà sur 
place, puisse voyager avec le blessé.
Si le moyen de retour prévu initialement ne 
peut être utilisé, IMA organise et prend en 
charge le retour des autres bénéficiaires à leur 
domicile.
Lorsque le rapatriement concerne un enfant de 
moins de 16 ans non accompagné, IMA organise 
et prend en charge systématiquement le voyage 
aller-retour d’un proche, afin qu’il accompagne cet 
enfant dans son déplacement. Lorsque le voyage 
d’un proche est impossible, IMA fait accompagner 
cet enfant par une personne habilitée.

6.4.2.  Attente sur place d’un accompagnant
Lorsque le bénéficiaire blessé, non transpor-
table, doit rester hospitalisé au-delà de 10 
jours, IMA organise et prend en charge l’héber-
gement d’une personne attendant sur place 
le rapatriement pour 4 nuits, petits-déjeuners 
inclus, à concurrence de 80 € par nuit.

6.4.3.  Prolongation de séjour pour raisons 
médicales 

Lorsque des soins ont été dispensés à un béné-
ficiaire et qu’il n’est pas jugé transportable vers 
son domicile par les médecins d’IMA, alors que 
son état médical ne nécessite pas une hospi-
talisation, IMA organise et prend en charge 
son hébergement dans la limite de 10 nuits, 
petits-déjeuners inclus, à concurrence de 80 € 
par nuit.

6.4.4. Voyage aller-retour d’un proche
Lorsque le bénéficiaire, blessé, non transpor-
table, doit rester hospitalisé pendant plus de 
10 jours et qu’il est isolé de tout membre de 
sa famille, IMA organise et prend en charge le 
transport aller-retour d’un proche (par train 
1re classe ou avion classe économique) pour 
se rendre à son chevet, ainsi que son héberge-
ment pour 2 nuits, petits-déjeuners inclus, à 
concurrence de 80 € par nuit.

6.4.5.  Frais médicaux et d’hospitalisation à 
l’étranger

IMA, en complément des prestations dues par 
les organismes sociaux français*, prend en 
charge, déduction faite d’une franchise de 30 €, 
les frais médicaux et d’hospitalisation engagés 
sur place à concurrence de 30 000 € par béné-
ficiaire, sous réserve que celui-ci ait la qualité 
d’assuré auprès d’un organisme d’assurance 
maladie. Ce plafond est ramené à 80 € pour les 
soins dentaires.
Les soins faisant l’objet de cette prise en 
charge devront avoir été prescrits en accord 
avec les médecins d’IMA et sont limités à la 
période pendant laquelle ils jugeront le patient 
intransportable.
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Dans l’attente des remboursements par les 
organismes sociaux, ces frais médicaux et 
d’hospitalisation font l’objet d’une avance.
Le bénéficiaire s’engage :

•  à effectuer, dès son retour en France, toute 
démarche nécessaire au recouvrement de 
ces frais auprès des organismes concernés et 
à transmettre à IMA les décomptes originaux 
justifiant les remboursements obtenus,

•  à reverser sans délai à IMA les rembourse-
ments dont il a bénéficié à hauteur de la 
somme avancée par IMA.

*  la prise en charge d’IMA intervient en com-
plément de celles du régime obligatoire et/
ou de tout organisme privé d’assurance 
maladie jusqu’au plafond global de 30 000 € 
(incluant régime obligatoire et régime 
complémentaire).

6.4.6.  Recherche et expeditions de médica-
ments

En cas de nécessité, IMA recherche, sur le lieu 
de séjour, les médicaments (prescrits ou leurs 
équivalents) indispensables à la santé du béné-
ficiaire. A défaut de pouvoir se les procurer sur 
place, et dans la mesure où le délai d’achemi-
nement est compatible avec la nature du pro-
blème, IMA organise et prend en charge l’expé-
dition de ces médicaments au lieu de séjour.
De même, IMA organise et prend en charge, 
lorsque nécessaire, l’expédition de lunettes, 
lentilles de contact, appareillages médicaux et 
prothèses.
Le coût des médicaments et matériels reste à la 
charge du bénéficiaire, IMA pouvant en avancer 
le montant si nécessaire contre reconnaissance 
de dette. Leur coût est remboursable dans un 
délai d’un mois suivant le retour au domicile.

6.5. FRAIS DE JUSTICE  
ET CAUTION PÉNALE

6.5.1. Frais de justice à l’étranger
IMA prend en charge, dans la limite de 3 000 € 
toutes taxes comprises, les honoraires d’avo-
cat et/ou frais de justice que le bénéficiaire 
peut être amené à supporter à l’occasion d’une 
action en défense ou recours devant une juri-
diction étrangère, en cas d’accident, de vol, de 
dommages ou de tout autre préjudice subi au 
cours du séjour ou du voyage.

6.5.2. Caution à l’étranger
IMA effectue le dépôt des cautions pénales, 
civiles ou douanières, dans la limite de 10 000 € 
toutes taxes comprises, en cas d’incarcération 
du bénéficiaire ou lorsque celui-ci est menacé 
de l’être.
Ce dépôt de caution a le caractère d’une avance 
de fonds contre reconnaissance de dette.
Il devra être intégralement remboursé à IMA 
dans un délai d’un mois après le retour à son 
domicile.

6.6. CHAUFFEUR DE REMPLACEMENT

En France et à l’étranger, en cas de maladie, 
d’accident ou de décès du conducteur, et en 
l’absence d’une autre personne apte à conduire 
voyageant avec le conducteur,
IMA organise et prend en charge l’achemine-
ment d’un conducteur désigné par le souscrip-
teur pour ramener le véhicule laissé sur place.
IMA organise et prend en charge un billet aller 
par train 1re classe ou avion classe économique 
ainsi qu’un taxi de liaison (transport des béné-
ficiaires jusqu’à la gare, l’aéroport ou le lieu de 
récupération du véhicule).
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6.7. RETOUR ANTICIPE EN CAS DE DÉCÈS OU 
DE RISQUE DE DÉCÈS IMMINENT  
ET INELUCTABLE D’UN PROCHE

En cas de décès ou de risque de décès immi-
nent et inéluctable d’un proche, 

IMA organise et prend en charge l’achemine-
ment de l’adhérent :

•  jusqu’au lieu d’inhumation ou d’obsèques à 
la condition que celui-ci se situe en France,

•  jusqu’au lieu où se trouve la personne dont 
le décès est imminent et inéluctable, sur 
décision des médecins d’IMA, à la condition 
que celui-ci se situe en France.

IMA organise et prend en charge, un billet aller 
par train 1re classe ou avion classe économique 
ainsi qu’un taxi de liaison (transport des béné-
ficiaires jusqu’à la gare ou l’aéroport).
La garantie est applicable uniquement en 
cas de décès ou de risque de décès imminent 
et inéluctable d’un proche en France.

GARANTIES D’ASSISTANCE  
QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL 

7 - QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL 

7.1. FAITS GÉNÉRATEURS

Les garanties d’assistance sur la Qualité de vie 
au travail s’appliquent en cas :

•  d’accident corporel ou de maladie soudaine 
et imprévisible entraînant une hospitalisa-
tion imprévue ou une immobilisation impré-
vue au domicile,

•  de mutation professionnelle,

•  de situation de stress ou de mal-être au 
travail,

•  de perte d’emploi (hors faute lourde et 
démission),

•  de naissance ou d’adoption,

•  de séparation de son conjoint,

•  de dépenses de santé ou d’études des 
enfants,

•  de décès de l’adhérent ou de son conjoint ou 
d’un enfant,

•  de survenance ou d’aggravation de la perte 
d’autonomie de l’aidé, 

•  d’apparition des premiers signes de la perte 
d’autonomie, 

dans les conditions spécifiées à chaque article.

7.2. INTERVENTION 

L’application de ces garanties est appréciée 
en fonction de la situation personnelle du 
bénéficiaire.
Les garanties d’assistance sont mises en œuvre 
par IMA ou en accord préalable avec elle. IMA ne 
participera pas après coup aux dépenses que 
le bénéficiaire aurait engagées de sa propre 
initiative. Toutefois, afin de ne pas pénaliser 
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le bénéficiaire qui aurait fait preuve d’initiative 
raisonnable, IMA pourrait apprécier leur prise en 
charge, sur justificatifs.

8 - PACK BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL

8.1. SOUTIEN STRESS AU TRAVAIL

En cas de situation génératrice de stress ou de 
mal-être pour l’adhérent au travail.

À tout moment, afin d’aider l’adhérent qui 
rencontre une situation professionnelle géné-
ratrice de stress ou de mal-être (conflits avec 
un collègue ou un supérieur hiérarchique, sur-
charge de travail, difficulté à concilier vie pro/
vie perso…) et qui souhaite bénéficier d’un 
soutien pour y faire face, IMA organise et prend 
en charge jusqu’à 5 entretiens téléphoniques 
par an et par bénéficiaire avec un psychologue 
clinicien et/ou 1 à 3 entretiens en face-à-face
Le psychologue réalise une écoute profession-
nelle, non orientée et non interventionniste 
en gardant une distance et une neutralité 
bienveillantes.
Le bénéficiaire peut notamment aborder avec 
le psychologue, dans le cadre de ces entretiens, 
la situation vécue, les difficultés rencontrées, 
les conséquences sur sa santé.
Il peut réfléchir avec le psychologue sur les 
sources de son stress et de son mal-être, ses 
difficultés pour y faire face et envisager d’éven-
tuelles actions pour faire face et mieux vivre la 
situation rencontrée.
L’entretien téléphonique vise également à pro-
poser une orientation vers les dispositifs adap-
tés (psychiatre, psychologue spécialisé, asso-
ciation…) si le psychologue la juge nécessaire.

8.2. BILAN PROFESSIONNEL

En cas de situation génératrice de mal-être 
pour l’adhérent au travail.

IMA organise et prend en charge 2 échanges par 
téléphone ou visioconférence de 45 minutes 
avec un consultant. Il permet au bénéficiaire se 
posant des questions sur son emploi (évolution 
professionnelle…) ou ne se sentant pas bien 
dans son emploi (surcharge de travail, inadé-
quation du poste avec les attentes profession-
nelles…) d’investiguer sa situation profession-
nelle et d’être accompagné dans sa réflexion 
d’évolution professionnelle.
Une synthèse du bilan professionnel, avec 
des premières pistes d’investigation pour son 
évolution professionnelle, est adressée au 
bénéficiaire.
La garantie doit être exécutée dans les 12 mois 
suivant l’évènement.

8.3. BILAN D’EMPLOYABILITÉ INTERNE

En cas d’accident ou maladie rendant impos-
sible l’exercice de l’emploi actuel de l’adhérent 
et nécessitant un repositionnement sur un 
autre poste dans son entreprise. 

Pour d’accompagner l’adhérent qui ne peut 
plus exercer sa fonction actuelle et qui sou-
haite être repositionné sur un autre poste dans 
la même entreprise, IMA organise et prend en 
charge 3 entretiens maximum dont 2 en face-à-
face et 1 par téléphone post bilan si nécessaire 
pour établir un pré-diagnostic d’employabilité 
et un plan d’actions.
Cette garantie doit être exécutée dans les 12 
mois suivant l’évènement, et s’applique une 
seule fois sur une période de 12 mois.
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8.4. AIDE AU RETOUR À L’EMPLOI

En cas d’accident invalidant ou de maladie 
invalidante de l’adhérent ou de son conjoint 
rendant impossible l’exercice de l’emploi 
actuel.

IMA propose une aide au retour à l’emploi.
Selon la situation, l’accompagnement porte sur 
les domaines suivants.

•  Recueil de données et analyse de la situa-
tion professionnelle, 

•  informations, orientations et conseils dans 
les démarches liées à l’évolution et au chan-
gement de la situation professionnelle, les 
acteurs et organismes compétents, préconi-
sations relatives à l’aménagement du poste 
de conduite ou de travail, aide à la réflexion 
et à la décision…

Un suivi est réalisé par le biais de 6 entretiens 
téléphoniques avec un travailleur social et/ou 
un ergothérapeute, dans les 12 mois suivant 
l’évènement.
Si nécessaire, en complément, une aide à la 
recherche d’un nouvel emploi est proposée.

•  Réalisation d’un bilan professionnel : 
Cartographie des compétences, analyse du 
savoir être et formalisation d’un projet.

•  Techniques de recherche d’emploi : CV 
et lettre de motivation, organisation de 
la recherche et techniques de prospec-
tion, préparation et simulation d’entretien 
d’embauche.

•  Prospection d’offres d’emplois avec un 
accès à un portail web pour la consultation 
d’offres en ligne actualisées.

La garantie est limitée à : 
•  7 entretiens en face-à-face (ou télépho-

niques) sur 4 mois pour le bilan profession-
nel et les techniques de recherche d’emploi 
dans les 12 mois suivant l’évènement.

•  3 entretiens sur 3 mois pour les techniques 

de recherche d’emploi dans les 12 mois sui-
vant l’évènement.

L’aide à la recherche d’un emploi ne se subs-
titue pas aux prestations des organismes 
et associations institutionnels. Aucune 
démarche matérielle ne sera effectuée par 
IMA auprès de ces organismes et associa-
tions ou auprès de toute institution ou admi-
nistration dont le bénéficiaire relève.
En outre, la responsabilité d’IMA ne pour-
ra en aucun cas être engagée dans le cas 
d’une mauvaise utilisation ou interprétation 
inexacte, par le bénéficiaire, du ou des ren-
seignement(s) communiqué(s).

8.5. REMISE EN FORME SPORTIVE ADAPTÉE

En cas d’arrêt de travail > 30 jours pour l’adhé-
rent en souffrance psychosociale, lombalgique 
ou musculo-squelettique.

Chaque bénéficiaire peut solliciter un accom-
pagnement à distance pour améliorer sa condi-
tion physique suite à un arrêt de longue durée 
et favoriser son retour à l’emploi.
Cette garantie se déroule en 3 temps : 

•  Un bilan initial : analyser la situation de l’ad-
hérent, qualifier son besoin, sa disponibili-
té et déterminer avec lui un programme de 
sport adapté aux contraintes physiques du 
bénéficiaire en lien avec son arrêt de travail.

•  12 séances de coaching sportif individuelles, 
animées par visio-conférence par un coach 
certifié, réparties sur 3 mois. 

•  Un bilan de fin de programme : progrès du 
salarié, recommandations, structures/asso-
ciations sportives proches de chez lui pour 
poursuivre.

Cette garantie s’applique une seule fois sur une 
période de 12 mois.
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8.6. ACCOMPAGNEMENT ERGONOMIQUE  
EN TÉLÉTRAVAIL

En cas de situation génératrice de mal-être 
pour l’adhérent en télétravail.

Cette garantie consiste en un accompagne-
ment du bénéficiaire résidant en France par 
un ergonome, en visioconférence, dans le but 
d’analyser sa situation en télétravail, d’iden-
tifier les éventuelles problématiques ergono-
miques liées à sa situation de télétravail et lui 
préconiser des solutions pour y remédier.
À l’issue du rendez-vous, l’ergonome envoie 
une synthèse au salarié des conseils apportés 
en ergonomie du poste de travail et des pistes 
d’amélioration identifiées.
Cette garantie s’applique une seule fois sur une 
période de 12 mois. 

8.7. BILAN TROUBLES MUSCULO-
SQUELETTIQUES (TMS)

En cas de situation génératrice de mal-être 
pour l’adhérent au travail.

IMA organise et prend en charge un bilan pré-
vention des troubles musculo-squelettiques, 
du lundi au vendredi, hors jours fériés.
Cet accompagnement consiste en un bilan de 
prévention complet réalisé à distance par un 
kinésithérapeute.
Cette garantie se déroule de la façon suivante. 

•  Un rendez-vous à distance avec le bénéfi-
ciaire pour :

 -  Recueillir des informations sur la 
situation personnelle et de santé 
de l’adhérent via un questionnaire 
(emploi occupé, environnement de 
travail, ancienneté, douleurs exis-
tantes, antécédents médicaux, l’hy-
giène de vie..).

 -  Évaluer et identifier des probléma-
tiques de santé éventuellement exis-
tantes avec mesures via des tests 

articulaires et des tests fonction-
nels (accroupissement, extension, 
fentes…).

 -  Faire des préconisations visant à 
améliorer la situation de l’adhérent : 
exercices, poste de travail, hygiène 
de vie.

•  À l’issue du rendez-vous, une fiche synthèse, 
des fiches/vidéos d’exercices et des fiches 
thématiques adaptées aux besoins de l’ad-
hérent lui sont envoyés.

•  Deux rendez-vous à distance de suivi (inter-
médiaire et final) avec tests sont organisés, 
pour réévaluer la situation de l’adhérent et 
réajuster les préconisations si besoin.

Cette garantie s’applique une seule fois sur une 
période de 12 mois. 
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GARANTIES D’ASSISTANCE 
PACK SOUTIEN  

SALARIÉS AIDANTS

9 - SOUTIEN DE L’AIDANT  
EN CAS DE SURVENANCE  

OU D’AGGRAVATION DE LA PERTE 
D’AUTONOMIE DE L’AIDÉ

9.1. BILAN SOCIAL

En cas de survenance ou aggravation de la 
perte d’autonomie de l’aidé.

IMA organise et prend en charge un bilan 
social réalisé par un travailleur social. Celui-ci 
évalue les besoins d’aide et d’accompagne-
ment de l’aidé en prenant en compte sa ou ses 
problématiques.
Il identifie avec l’aidant les solutions les plus 
adaptées à la situation :

•  choix du lieu de vie,

•  recherche des aides financières possibles, 

•  identifier les ressources locales (accueil de 
jours, associations…), 

•  mise en place de l’organisation la plus 
pertinente,

•  identification des priorités et envoi d’une 
synthèse à l’aidant, avec des préconisations 
personnalisées sur sa situation.

Cette garantie est accessible du lundi au ven-
dredi, hors jours fériés, et doit être exécutée 
dans les 12 mois suivant l’évènement.

9.2. FORMATION DE L’AIDANT

En cas de survenance ou aggravation de la 
perte d’autonomie de l’aidé.

IMA organise et prend en charge la venue d’un 
ergothérapeute au domicile (2 interventions de 
2 heures) afin de faciliter le quotidien de l’ai-
dant grâce à :

• l’étude de l’organisation du quotidien,

•  l’aide à l’acquisition des gestes et postures 
dans la vie quotidienne et la manutention 
de personnes (lever, toilette, habillage…),

•  l’apprentissage de matériels spécifiques, 
appareillages, aides techniques,

•  l’acquisition des savoir-être et savoir-faire 
nécessaires pour accompagner et vivre 
avec des personnes présentant des troubles 
cognitifs de type démence, cérébro-lésion 
(aider à gérer la fatigabilité, éviter l’appa-
rition des « troubles du comportement », 
communiquer plus efficacement…).

Cette garantie doit être exécutée dans les 12 
mois suivant l’évènement.
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10 - MAINTIEN À DOMICILE  
EN CAS DE SURVENANCE OU 

D’AGGRAVATION DE LA PERTE 
D’AUTONOMIE DE L’AIDÉ

10.1. BILAN SITUATIONNEL PAR UN 
ERGOTHÉRAPEUTE AU TELEPHONE

Dès les premiers signes de la perte 
d’autonomie.

IMA organise et prend en charge un bilan télé-
phonique avec un ergothérapeute.
Cette garantie prend en compte l’évaluation 
à distance de la situation de la personne dans 
son lieu de vie. Elle répond aux besoins des per-
sonnes pour lesquelles une intervention rapide 
est souhaitée pour une problématique très 
ciblée (entrer et sortir de la baignoire, utiliser 
son véhicule…), ne nécessitant pas une inter-
vention sur site.
Elle comprend : 

•  Le recueil des éléments de contexte sur la 
situation de la personne : personne en situa-
tion de fragilité, sortie d’hospitalisation, 
de SRR (soins de suite et de réadaptation), 
immobilisation temporaire, handicap ou 
dépendance, situation d’aidant…

•  Le recueil des données relatives aux capa-
cités du bénéficiaire, aux habitudes de vie, 
à l’environnement matériel, architectural et 
humain, à l’organisation en place.

Cette évaluation est complétée par des conseils 
et si besoin des préconisations sur les aides 
techniques, les possibilités d’aménagement, 
les orientations vers le réseau local (associa-
tions locales…).
À la fin de ce bilan, une note faisant état des 
solutions et préconisations évoquées au télé-
phone est adressée au bénéficiaire et/ou ses 
proches : documentations, illustrations, infor-
mation sur les coûts… pour permettre la mise 
en œuvre effective.
Les solutions proposées tendent à restaurer le 

niveau d’indépendance des personnes aidées 
et à faciliter la relation d’aide des personnes 
aidantes dans l’optique d’une vie à domicile 
sécurisée et pérenne.
Cette garantie doit être exécutée dans les 12 
mois suivant l’évènement.

10.2. BILAN SITUATIONNEL PAR UN 
ERGOTHERAPEUTE AU DOMICILE

En cas de survenance ou aggravation de la 
perte d’autonomie de l’aidé.

IMA organise et prend en charge la venue d’un 
ergothérapeute au domicile de l’aidant ou de 
l’aidé si l’aidé vit chez l’aidant.
Cette garantie prend en compte l’évaluation 
de la personne dans son lieu de vie : évaluation 
des capacités de la personne, de ses habitudes 
de vie, de l’organisation en place, de son envi-
ronnement (équipements, cadre bâti, environ-
nement humain…). Cette évaluation est com-
plétée par l’envoi d’un rapport consignant et 
illustrant les solutions proposées pour en per-
mettre la mise en œuvre (nouvelle organisa-
tion, équipements, croquis des aménagements 
éventuels, informations sur les coûts, docu-
mentation et adresses de proximité).
Cette garantie répond à la problématique de 
l’aidé et à celle de l’aidant non professionnel 
à domicile. Les solutions proposées tendent à 
restaurer le niveau d’indépendance de la per-
sonne aidée et à faciliter la relation d’aide de 
la personne aidante dans l’optique d’une vie à 
domicile sécurisée et pérenne.
Cette garantie doit être exécutée dans les 12 
mois suivant l’évènement.

10.3. SERVICE TRAVAUX  
POUR AMENAGEMENT DU DOMICILE  

(HORS OUTRE-MER)

Lorsque l’ergothérapeute, intervenu dans le 
cadre du bilan situationnel précité, préconise 
des solutions d’aménagements du domicile, 
IMA met en relation avec une structure du 
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Groupe IMA qui servira d’intermédiaire avec 
des professionnels du bâtiment pour une aide 
à la réalisation de travaux d’aménagement 
de l’habitat n’entrant pas dans le champ de la 
garantie décennale des constructeurs visée 
aux articles 1792 et suivants du Code civil, dans 
la limite d’un dossier par évènement.
Le service comprend :

•  La mise en relation avec un professionnel de 
son réseau pour l’établissement sur place 
d’un diagnostic des travaux d’aménagement 
à effectuer ainsi qu’un devis.

•  Le contrôle administratif du devis (le 
contrôle porte sur le taux de TVA, la mention 
de la durée de validité du devis et les condi-
tions de règlement).

•  Un avis sur la corrélation entre le descriptif 
du projet d’aménagement et les prestations 
proposées par le professionnel. 

•  Un avis sur les prix mentionnés sur le devis 
par comparaison aux prix du marché.

Le coût des travaux reste à la charge de l’aidant 
ou de l’aidé qui doit transmettre à la structure 
du Groupe IMA le procès-verbal de fin de tra-
vaux ainsi que la copie de la facture acquittée.
La garantie doit être exécutée dans les 12 mois 
suivant l’évènement.

11 - COORDINATION  
AU DÉMÉNAGEMENT

En cas de survenance ou aggravation de la 
perte d’autonomie de l’aidé.

L’adhérent peut bénéficier de la coordination 
complète du déménagement de l’aidé incluant : 

•  Un diagnostic déménagement à distance 
pour définir les besoins, le budget et estimer 
le prix du déménagement,.

•  La recherche d’une entreprise de déména-
gement : sélection d’entreprises de démé-
nagement, analyse des devis, négociation 
des prix.

•  L’organisation du déménagement.
Le prix du déménagement reste à la charge du 
bénéficiaire. 
La garantie doit être exécutée dans la limite 
d’un accompagnement pour coordonner 
le déménagement dans les 24 mois suivant 
l’évènement.
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• CONDITIONS D'APPLICATION •

TERRITORIALITÉ

Les garanties d’assistance s’appliquent en 
France métropolitaine (et par assimilation, les 
principautés de Monaco et d’Andorre).
Les garanties décès s’appliquent pour tout 
décès survenu tant en France qu’à l’étranger
Les garanties déplacement sont accordées pour 
tout déplacement à but touristique ou profes-
sionnel d’une durée inférieure à 90 jours : 

•  en France à plus de 50 km du domicile, à 
l’exception de la garantie Frais médicaux 
et d’hospitalisation acquise uniquement à 
l’étranger,

• à l’étranger sans franchise kilométrique.

PIÈCES JUSTIFICATIVES

La mise en œuvre des garanties Aide aux 
aidants est soumise à la transmission :

•  d’un justificatif de perte d’autonomie de 
l’aidé,

•  d’un nouveau justificatif de perte d’auto-
nomie de l’aidé en cas d’aggravation de la 
situation.

IMA se réserve le droit de demander la justifi-
cation médicale de l’évènement générant la 
mise en œuvre des autres garanties (certificat 
médical, bulletin d’hospitalisation, certificat 
de décès…) ainsi que l’envoi d’une attestation 
de l’employeur mentionnant que le salarié a 
épuisé ses droits de garde d’enfants malades 
au domicile, ou qu’il n’est pas bénéficiaire de 
tels accords.

LIMITATIONS ET EXCLUSIONS  
À L’APPLICATION DES GARANTIES 

FAUSSE DÉCLARATION 

La fausse déclaration intentionnelle du 
bénéficiaire, lors de la survenance d’un évè-
nement garanti entraîne la perte du droit 
à garantie. Il appartient à IMA d’établir le 
caractère frauduleux de la déclaration.

FORCE MAJEURE

IMA ne sera pas tenue responsable des man-
quements ou contretemps à l’exécution de 
ses obligations qui résulteraient de cas de 
force majeure ou d’évènements tels que pan-
démie, épidémie, guerre civile ou étrangère, 
révolution, mouvement populaire, émeute, 
attentat, grève, saisie ou contrainte par la 
force publique, interdiction officielle, pira-
terie, explosion d’engins, effets nucléaires 
ou radioactifs, empêchements climatiques.

REFUS DU BÉNÉFICIAIRE

Si le bénéficiaire refuse les garanties propo-
sées par IMA, le bénéficiaire organise dans ce 
cas librement et sous son entière responsa-
bilité les actions qu’il juge les plus adaptées 
à la situation, IMA étant dégagée de toute 
obligation. En aucun cas, IMA ne peut être 
tenue au paiement des frais engagés par le 
bénéficiaire.

IMA intervient 24h/24 à la suite d’appels émanant des bénéficiaires  
au numéro suivant :

05 49 76 98 28   ou   +33 5 49 76 98 28 depuis l’étranger
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EXCLUSIONS

EXCLUSIONS POUR L’ASSISTANCE DOMICILE

a)  Ne donnent pas lieu à l’application des 
garanties :

•  les hospitalisations consécutives à des 
maladies non soudaines et prévisibles,

•  les hospitalisations dans des établisse-
ments et services psychiatriques, géron-
tologiques et gériatriques,

•  les hospitalisations liées à des soins de 
chirurgie plastique entrepris pour des 
raisons exclusivement esthétiques, ainsi 
que leurs conséquences, en dehors de 
toute intervention à la suite de blessures, 
malformations ou lésions liées à des 
maladies,

•  les hospitalisations liées au changement 
de sexe, à la stérilisation, aux traitements 
pour transformations, dysfonctionne-
ments ou insuffisances sexuelles, ainsi 
que leurs conséquences.

De même sont exclues les hospitalisations 
et immobilisations consécutives à l’usage 
de drogues, de stupéfiants non ordonnés 
médicalement et à la consommation d’alcool 
ou résultant de l’action volontaire du béné-
ficiaire (tentative de suicide ou mutilation 
volontaire).

b)  Ne donnent pas lieu à l’application des 
garanties :

Les décès par suicide s’ils surviennent moins 
d’un an à compter de la date d’effet des 
garanties.
Les décès consécutifs :

•  à une inobservation volontaire de la 
réglementation du pays visité ou de la 
pratique d’activités non autorisées par les 
autorités locales,

•  à la pratique, à titre professionnel, de 
tout sport,

•  à la pratique d’un sport dans le cadre de 
compétitions organisées par une fédé-
ration sportive et pour lesquelles une 
licence est délivrée,

•  à la participation à des démonstrations, 
acrobaties, rallyes, compétitions ou à des 
épreuves d’endurance ou de vitesse ainsi 
qu’à leurs essais préparatoires, à bord de 
tout engin de locomotion terrestre, nau-
tique ou aérien, 

•  à la participation volontaire à des rixes 
sauf en cas de légitime défense, à des 
guerres civiles ou étrangères, à des atten-
tats, à des émeutes, à des insurrections, 
à des grèves, à des actes de terrorisme, 
de pirateries, de sabotage, à des mouve-
ments populaires quel que soit le lieu où 
se déroulent ces évènements et quels que 
soient les protagonistes,

•  à un état ou à un accident résultant de 
l’usage de drogues, de stupéfiants et 
produits assimilés non prescrits médica-
lement, ou à l’absorption d’alcool (le cas 
échéant : si le taux d’alcoolémie est supé-
rieur au taux légal de tolérance),

•  aux effets directs ou indirects d’explo-
sion, de dégagement de chaleur ou d’ir-
radiation provenant de la transmutation 
des noyaux d’atome.

EXCLUSIONS POUR L’ASSISTANCE 
DÉPLACEMENT
Ne sont en aucun cas pris en charge par IMA 
certains frais et dépenses : 

•  les frais liés aux affections ou lésions 
n’empêchant pas le bénéficiaire de pour-
suivre son déplacement et dont le traite-
ment peut être différé à son retour,

•  les frais de repas, les frais de téléphone 
et de connexion internet ainsi que les 
frais de bar en cas d’hébergement pris en 
charge par IMA au titre des garanties,
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•  les frais de confort personnel (radio, télé-
vision, coiffeur, etc.), 

•  les frais d’achat ou de location d’appareils 
de climatisation, d’humidificateurs, d’ap-
pareils à aérosol et des appareils pour 
exercices physiques, 

•  les frais engagés par le bénéficiaire de sa 
propre initiative, sans l’accord préalable 
d’IMA, sauf cas de force majeure, 

•  les frais non mentionnés expressément 
comme donnant lieu à remboursement 
et toute dépense pour laquelle le bénéfi-
ciaire ne peut produire de justificatif, 

•  les dépenses occasionnées par les 
proches ou les membres de la famille 
du bénéficiaire pendant sa période 
d’hospitalisation, 

•  les frais liés aux excédents de poids de 
bagages lors d’un rapatriement par avion 
de ligne, 

•  les frais résultant de soins ou traitements 
ne résultant pas d’une urgence médicale, 

•  les frais d’optique (lunettes ou verres de 
contact, par exemple), 

•  les frais d’appareillages médicaux et pro-
thèses (dentaires notamment), 

•  les frais de séjour en maison de repos, et 
en centres de rééducation ou maisons de 
convalescence 

•  les frais de rééducation, kinésithérapie, 
chiropraxie, 

•  les visites médicales de contrôle et les 
frais s’y rapportant, 

•  les frais d’achat de vaccins et les frais de 
vaccination, 

•  les frais de bilan de santé et de traite-
ments médicaux ordonnés en France. 

•  les frais médicaux qui interviennent dans 

le pays du domicile du bénéficiaire, 

•  les frais de transports primaires, c’est-
dire les transports sanitaires d’urgence 
relevant d’une organisation décidée par 
la puissance publique locale, 

•  les frais liés au changement de sexe, à la 
stérilisation, les traitements pour trans-
formations, dysfonctionnements ou 
insuffisances sexuelles, 

•  les frais de cure thermale, d’héliothé-
rapie, d’amaigrissement, de rajeunisse-
ment et de toute cure de « confort » ou de 
traitement à visée esthétique, 

Ne sont en aucun cas pris en charge par IMA 
les évènements suivants : 

•  les grèves, la manipulation d’armes, 
la participation volontaire à des paris, 
crimes ou rixes, sauf en cas de légitime 
défense, 

•  les attentats, guerres civiles ou étran-
gères, révolution, émeute, 

•  les actes intentionnels et fautes dolo-
sives, y compris le suicide et la tentative 
de suicide, 

•  la consommation d’alcool lorsqu’elle 
est directement à l’origine de la cause 
de l’évènement, de drogue, et de toute 
substance stupéfiante mentionnée au 
Code de la santé publique, non prescrite 
médicalement. 

•  tout effet d’origine nucléaire ou causé par 
toute source de rayonnement ionisant, 

•  les évènements dont la responsabilité 
peut incomber soit à l’organisateur du 
voyage en application du Titre I du Livre II 
du Code du tourisme fixant les conditions 
d’exercice des activités d’organisation 
et de vente de séjours, soit au transpor-
teur, notamment en raison de sécurité 
aérienne et/ou de surréservation, 

•  les voyages à visée diagnostique et/ou 
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thérapeutique, c’est-à-dire ayant pour 
objectif de consulter un praticien ou 
d’être hospitalisé pour un traitement quel 
qu’en soit sa nature ainsi que les déplace-
ments pour greffe d’organe, 

•  les rapatriements en rapport avec un état 
antérieur ayant justifié un premier rapa-
triement organisé par IMA,

•  l’interruption volontaire de grossesse, 
l’accouchement, les fécondations in vitro 
et leurs conséquences, 

•  les états de grossesse dans le cadre de 
leur déroulement normal, sauf complica-
tion imprévue, 

•  les évènements, et leurs conséquences, 
survenus lors de la pratique de sports à 
titre professionnel ou dans le cadre d’une 
compétition, ou sous contrat avec rému-
nération, ainsi que les entraînements 
préparatoires, 

•  l’inobservation d’interdictions officielles, 
ainsi que le non-respect des règles offi-
cielles de sécurité, liées à la pratique 
d’une activité sportive, 

Ne sont en aucun cas pris en charge par IMA 
les conséquences des situations ou évène-
ments suivants :

•  les conséquences d’infractions volon-
taires à la législation locale en vigueur, 

•  les conséquences des blessures et mala-
dies préexistantes, diagnostiquées et/ou 
traitées, ayant fait l’objet d’une hospitali-
sation ou de soins ambulatoires dans les 6 
mois précédent le début du voyage, 

•  les conséquences d’une affection en 
cours de traitement, non consolidée pour 
laquelle le bénéficiaire est en séjour de 
convalescence, ainsi que les affections 
survenant au cours d’un voyage entre-
pris dans un but de diagnostic et/ou de 
traitement, 

•  les conséquences des accidents ou lésion 
bénignes qui peuvent être traitées sur 
place, 

•  les conséquences des situations à risques 
infectieux en contexte épidémique qui 
font l’objet d’une mise en quarantaine, 
de mesures préventives ou de surveil-
lances spécifiques de la part de l’Orga-
nisation Mondiale de la Santé (O.M.S.), 
du Ministère en charge des Affaires 
Étrangères ou des autorités sanitaires 
locales et/ou nationales du pays dans 
lequel le bénéficiaire séjourne, 

•  les conséquences de l’exposition à des 
agents biologiques infectant, de l’expo-
sition à des agents chimiques types gaz 
de combat, de l’exposition à des agents 
incapacitants, de l’exposition à des 
agents neurotoxiques ou à des effets neu-
rotoxiques rémanents, 

•  les conséquences d’un accident survenu 
lors de la pratique d’une activité aérienne 
(y compris delta-plane, parapente, 
planeur) ou de l’un des sports suivants : 
skeleton, bobsleigh, saut à ski, 

•  alpinisme avec passage en cordée, 
varappe, plongée sous-marine avec ou 
sans appareil autonome, spéléologie, 
saut à l’élastique, parachutisme, kitesurf, 
base jump.

La responsabilité d’IMA ne saurait être 
recherchée en cas de refus par le bénéficiaire 
de soins ou d’examens préalables à un trans-
port sanitaire, dans un établissement public 
ou privé ou auprès d’un médecin, qui auront 
été préconisés par IMA. 
Par ailleurs, IMA intervient dans la limite 
des accords donnés par les autorités locales, 
médicales et/ou administratives, et ne peut 
en aucun cas se substituer aux organismes 
locaux d’urgence, ni prendre en charge les 
frais ainsi engagés s’ils relèvent de l’autorité 
publique. 
La preuve de l’exclusion incombe à IMA.
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VIE DU CONTRAT

DURÉE DES GARANTIES

Les garanties s’appliquent pendant la période 
de validité du contrat d’assistance « com-
plémentaire santé Transport Routier de 
Marchandise (TRM) » souscrit par l’entreprise 
auprès de CARCEPT Prévoyance.

RÉSILIATION

Les garanties d’assistance cessent de plein droit 
en cas de résiliation du contrat collectif souscrit 
par l’entreprise auprès de CARCEPT Prévoyance 
pour tout évènement survenu ultérieurement 
ainsi qu’en cas de résiliation du contrat d’assu-
rance souscrit par CARCEPT Prévoyance auprès 
d’IMA. Toutefois, dès lors que l’intervention 
d’assistance aurait été engagée avant la résilia-
tion, elle serait menée à son terme par IMA.

SUBROGATION

IMA est subrogée à concurrence du coût de 
l’assistance accordée, dans les droits et actions 
des bénéficiaires contre les tiers qui, par leur 
fait, ont causé le dommage ayant donné lieu à 
une prise en charge par IMA ; c’est-à-dire qu’IMA 
effectue en lieu et place des bénéficiaires les 
poursuites contre la partie responsable si elle 
l’estime opportun.

PRESCRIPTION

Toute action dérivant de la convention d’assis-
tance est prescrite par deux ans à compter de 
l’évènement qui y donne naissance. 
Toutefois, ce délai ne court : 
1)  En cas de réticence, omission, déclaration 

fausse ou inexacte sur le risque couru, que 
du jour où IMA en a eu connaissance, 

2)  En cas de sinistre, que du jour où les bénéfi-
ciaires en ont eu connaissance, s’ils prouvent 
qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action des bénéficiaires contre IMA a 

pour cause le recours d’un tiers, le délai de la 
prescription ne court que du jour où ce tiers a 
exercé une action en justice contre les bénéfi-
ciaires ou a été indemnisé par ces derniers. 
La prescription est interrompue par une des 
causes ordinaires d’interruption de la prescrip-
tion :

•  la reconnaissance non équivoque par IMA 
du droit à garantie des bénéficiaires,

•  la demande en justice, même en référé,

•  une mesure conservatoire prise en applica-
tion du Code des procédures civiles ou un 
acte d’exécution forcée.

L’interruption de la prescription de l’action 
peut, en outre, résulter de la désignation d’ex-
perts à la suite d’un sinistre ou de l’envoi d’une 
lettre recommandée ou d’un envoi recom-
mandé électronique, avec accusé de réception 
adressés par IMA aux bénéficiaires en ce qui 
concerne l’action en paiement de la prime et 
par les bénéficiaires à IMA en ce qui concerne le 
règlement de l’indemnité. 
Par dérogation à l’article 2254 du Code civil, 
IMA et les bénéficiaires ne peuvent, même d’un 
commun accord, ni modifier la durée de la pres-
cription, ni ajouter aux causes de suspension 
ou d’interruption de celle-ci.

RÉCLAMATION ET MÉDIATION

Une réclamation est une déclaration actant 
d’un mécontentement concernant les garan-
ties d’assistance mises en œuvre, ou la relation 
avec IMA au cours de cette mise en œuvre (une 
demande de service ou de prestation, une 
demande d’information, de clarification ou une 
demande d’avis n’est pas une réclamation).
En cas de réclamation, les bénéficiaires doivent 
contacter en premier lieu leur interlocuteur 
habituel.
En second lieu et à défaut de solution, les 
bénéficiaires peuvent contacter le Service 
Consommateur d’IMA par courriel depuis le site 
www.ima.eu, Réclamations ou par courrier au 
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118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79033 NIORT 
Cedex 09. 
Le Service Consommateur s’engage à accuser 
réception de la réclamation dans les dix jours 
ouvrables de sa réception, et à y apporter une 
réponse dans un délai de deux mois maximum.
En dernier recours, si le désaccord persiste 
après la réponse du Service Consommateur 
ou en l’absence de réponse dans le délai règle-
mentaire, les bénéficiaires peuvent saisir le 
Médiateur de l’Assurance par mail à l’adresse 
suivante : www.mediation-assurance.org ou 
par courrier à l’adresse suivante : La Médiation 
de l’Assurance - TSA 50110 - 75441 PARIS Cedex 
09. La demande auprès du médiateur doit être 
introduite dans le délai d’un an à compter de la 
réclamation écrite.

PROTECTION DES DONNÉES  
À CARACTÈRE PERSONNEL

CARCEPT PREV, Mutuelle soumise aux disposi-
tions du Livre II du Code de la mutualité, imma-
triculée sous le n° SIREN 529 168 007, situé 4 
rue Georges Picquart 75017 PARIS, collecte, 
en qualité de Responsable de Traitement, les 
catégories de données suivantes, dans le cadre 
de la souscription, la gestion et l’exécution du 
contrat d’assistance :

•  des données relatives à l’identification des 
personnes parties, intéressées ou interve-
nantes au contrat,

•  des données relatives à la situation familiale, 

•  des données nécessaires à la passation, 
l’application du contrat et à la gestion des 
sinistres,

•  des informations relatives à la détermina-
tion ou à l’évaluation des préjudices,

•  des données de localisation des personnes 
ou des biens en relation avec les risques 
assurés,

• • des données médicales pour lesquelles 
l’adhérent a donné son consentement lors 

de la souscription du contrat. 
Ces données sont utilisées par CARCEPT PREV 
pour la stricte exécution des services et notam-
ment pour : 

•  la passation des contrats,

•  la gestion des contrats,

•  l’exécution des contrats,

•  l’élaboration des statistiques et études 
actuarielles,

•  l’exercice des recours et la gestion des récla-
mations et des contentieux,

•  les opérations relatives à la gestion de ses 
clients et notamment le suivi de la rela-
tion client (ex : passation d’enquête de 
satisfaction),

•  la mise en œuvre de dispositifs de contrôles, 
notamment en matière de lutte contre la 
fraude et la corruption,

•  la gestion des demandes de droit d’accès, de 
rectification et d’opposition,

•  l’exécution des dispositions légales, régle-
mentaires et administratives.

Ces données peuvent être transmises aux 
intermédiaires d’assurance et prestataires de 
CARCEPT PREV chargés de la gestion du por-
tefeuille. Celles nécessaires à la mise en œuvre 
des garanties d’assistance sont transmises 
aux prestataires de CARCEPT PREV chargés de 
l’exécution de ces garanties, en particulier à 
IMA, ainsi qu’à tout intervenant dans l’opéra-
tion d’assistance. Elles sont susceptibles d’être 
transmises hors de l’Union Européenne en cas 
d’évènement générateur survenant hors de 
cette territorialité. Elles peuvent être acces-
sibles ou transmises à des sous-traitants tech-
niques pour les opérations d’administration et 
de maintenance informatiques.
La demande de mise en œuvre des garanties 
emporte autorisation expresse des bénéfi-
ciaires à IMA de communiquer les informations 
médicales susceptibles d’être collectées à tout 
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professionnel devant en connaître pour accom-
plir la mission qui lui est confiée par IMA. Dans 
ces conditions, les bénéficiaires reconnaissent 
libérer les professionnels de santé susceptibles 
d’intervenir dans la mise en œuvre des garan-
ties de leur obligation de secret professionnel 
sur les informations médicales. 
Des enregistrements des conversations télé-
phoniques sont susceptibles d’être effec-
tués par IMA pour des besoins de formation, 
d’amélioration de la qualité et de prévention 
des litiges. Le bénéficiaire peut s’y opposer 
en le signalant au conseiller lors des contacts 
téléphoniques. 
Les données sont conservées pendant la durée 
de la relation assurantielle majorée des délais 
de prescription en vigueur. Elles sont ensuite 
anonymisées pour être conservées à des fins 
statistiques.
Le bénéficiaire peut, à tout moment, retirer 
son consentement au traitement de ses don-
nées personnelles auprès du Délégué à la 
Protection des Données de CARCEPT PREV : 4 
rue Georges Picquart, 75017 PARIS. Dans ce cas, 
il accepte de ne plus bénéficier de la couverture 
d’assurance.
Conformément aux dispositions légales, le 
bénéficiaire dispose d’un droit d’accès, de rec-
tification, de suppression et d’opposition pour 
motif légitime. Il peut les exercer, sous réserve 
de la fourniture d’une pièce justificative d’iden-
tité, auprès de CARCEPT PREV aux coordon-
nées suivantes : 4 rue Georges Picquart, 75017 
PARIS.
Le bénéficiaire dispose du droit d’introduire 
une réclamation auprès de l’autorité de 
contrôle en matière de protection des données 
personnelles compétente s’il considère que le 
traitement de données à caractère personnel le 
concernant constitue une violation des disposi-
tions légales.
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Dans le cadre de la notice, les termes ci-après doivent être entendus
avec les acceptions suivantes :

ACCIDENT CORPOREL

Évènement soudain, imprévisible, provenant 
d’une cause extérieure au bénéficiaire et indé-
pendante de sa volonté, sans rapport avec une 
maladie et qui entraîne des dommages phy-
siques.

ACCIDENT INVALIDANT  
OU MALADIE INVALIDANTE

Accident ou maladie entraînant un taux de défi-
cit fonctionnel supérieur ou égal à 60 % consta-
té par expertise médicale. 

AGGRAVATION DE LA PERTE D’AUTONOMIE

Modification de l’état de dépendance d’une per-
sonne attestée par :

•  le changement de catégorie de l’Alloca-
tion d’Éducation pour l’Enfant Handicapé 
(AEEH),

•  ou l’évolution des droits pour la Prestation 
de Compensation du Handicap (PCH), 

•  ou le changement de classement GIR de l’Al-
location Personnalisée d’Autonomie (APA). 

AIDANT

L’adhérent qui apporte seul ou en complément 
de l’intervention d’un professionnel, l’aide hu-
maine rendue nécessaire par la perte d’auto-
nomie d’un proche et qui n’est pas salarié pour 
cette aide.

AIDÉ

Le proche dont la perte d’autonomie nécessite 
la présence d’une tierce personne pour l’accom-
plissement des tâches et activités de la vie quo-
tidienne.

ADHÉRENT

Salarié dont l’entreprise a souscrit un contrat 
d’assistance « complémentaire santé Transport 
Routier » auprès de CARCEPT Prévoyance.

ANIMAUX DOMESTIQUES

Chiens à l’exception des chiens de catégorie 1 
(chiens d’attaque) et de catégorie 2 (chiens de 
garde et de défense), chats, NAC (Nouveaux Ani-
maux de Compagnie) : lapins, oiseaux (perro-
quets, perruches, mandarins ou canaris), fu-
rets, tortues et rongeurs (souris, rats, octodons, 
chinchillas, hamsters, cochons d’Inde, gerbilles, 
écureuils de Corée). 

BÉNÉFICIAIRES DES GARANTIES  
D’ASSISTANCE

L’adhérent ainsi que les personnes suivantes vi-
vant sous son toit : conjoint de droit ou de fait, 
enfants sous condition d’âge selon les garanties, 
sans limite d’âge s’ils sont handicapés et ascen-
dants directs. 

CENTRE DE CONVALESCENCE

Structures de soins qui contribuent à une réa-
daptation post-hospitalisation. Les centres de 
rééducation, les SSR (Soins de Suite et de Réa-
daptation), les maisons de repos, les centres de 
cure thermale sont assimilés à des centres de 
convalescence. Les centres de convalescence ne 
sont pas considérés comme des établissements 
hospitaliers.

DOMICILE

Lieu habituel de résidence principale ou secon-
daire de l’adhérent en France.
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 FRANCE

France métropolitaine et par assimilation, les 
principautés de Monaco et d’Andorre.
 

HOSPITALISATION

Tout séjour dans un établissement hospitalier 
public ou privé, consécutif à une maladie ou un 
accident, incluant au moins une nuit.

HOSPITALISATION IMPRÉVUE

Hospitalisation dont le bénéficiaire n’a connais-
sance que dans les 7 jours qui la précèdent.

HOSPITALISATION PROGRAMMÉE

Hospitalisation dont le bénéficiaire a connais-
sance depuis plus de 7 jours.

IMMOBILISATION IMPRÉVUE

Immobilisation dont le bénéficiaire n’a connais-
sance que dans les 7 jours qui la précèdent. 
L’immobilisation se traduit par une incapaci-
té à réaliser soi-même les tâches de la vie quo-
tidienne à son domicile, consécutive à une ma-
ladie ou un accident, constatée par une autorité 
médicale compétente. 

LOGEMENT

Local d’habitation de l’adhérent n’incluant pas 
le garage, la cave et autres dépendances.

MALADIE

En cas d’hospitalisation imprévue ou d’im-
mobilisation imprévue :

•  Altération soudaine et imprévisible de la 
santé n’ayant pas pour origine un accident 
corporel, constatée par une autorité médi-
cale compétente.

En cas d’hospitalisation programmée :
•  Altération de la santé n’ayant pas pour ori-

gine un accident corporel, constatée par une 
autorité médicale compétente.

PERTE D’AUTONOMIE

État d’une personne qui relève des droits :
•  à l’Allocation d’Éducation pour l’Enfant Han-

dicapé (AEEH) pour les catégories 2 à 6,

•  ou à la Prestation de Compensation du Han-
dicap (PCH), 

•  ou à l’Allocation Personnalisée d’Autonomie 
(APA) au titre d’un classement GIR 1 à 4.

PREMIERS SIGNES DE PERTE D’AUTONOMIE

Les premiers signes de la perte d’autonomie 
sont attestés par :

•  des troubles de l’équilibre,

•  une perte des repères spatiaux et/ou tem-
porels, 

•  une baisse notable de l’activité physique,

•  une tendance à l’isolement social,

•  une négligence alimentaire.

PROCHE

Pour l’assistance à l’adhérent aidant
Ascendant direct, conjoint de droit ou de fait, 
descendant direct.
Toute personne vivant au domicile de l’adhérent.

MALADIE

En cas d’hospitalisation imprévue ou d’im-
mobilisation imprévue :

•  Altération soudaine et imprévisible de la 
santé n’ayant pas pour origine un accident 
corporel, constatée par une autorité médi-
cale compétente.



• DÉFINITIONS •

Offre Assistance Santé - Transport routier de marchandises - p.30

En cas d’hospitalisation programmée :
•  Altération de la santé n’ayant pas pour ori-

gine un accident corporel, constatée par une 
autorité médicale compétente.

PROCHE

Ascendant direct, conjoint de droit ou de fait, 
descendant direct.

TERRE D’ORIGINE

Lieu de naissance de l’adhérent : pays membres 
de l’Union européenne, outre-mer (Martinique, 
Guadeloupe, Réunion, Guyane et Mayotte) et 
Maghreb (Maroc, Algérie, Tunisie).





IMA intervient 7j/7, 24h/24 à la suite d’appels émanant  
des bénéficiaires au numéro suivant

05 49 76 98 28 ou +33 5 49 76 98 28 depuis l’étranger


